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actualité Solidarité avec  
la Guyane en lutte !

Depuis plusieurs semaines, une mobilisa-
tion large portée par une grève générale 
et un mouvement social puissant réclame 
que le gouvernement réponde aux reven-
dications des habitant(e)s de la Guyane.
Dans ce contexte de lutte pour répondre 
à l'urgence sociale, la section du SNE-
TAP-FSU de la Guyane se montre très 
active. Elle a alerté depuis longtemps le 
Ministère de l'Agriculture sur l'incapacité 
de l'enseignement agricole de répondre 
à la demande sociale grandissante et sur 
une gestion des moyens largement sous 
dimensionnée (DGH, personnels admi-
nistratifs). La section du SNETAP-FSU 
formule des propositions légitimes pour 
l'EPL de Matiti, comme celles de pouvoir 
bénéficier des moyens spécifiquement 
attribués aux REP + (la Guyane est clas-
sée en zone de Refondation de l’Édu-
cation Prioritaire), comme par exemple 
des moyens d'accompagnement adaptés 
(AVS) ou un abondement conséquent au 

fonds social lycéen...
À ce stade, les réponses apportées de 
manière générale par le gouvernement 
et spécifiquement par le ministère de 
l'agriculture ne sont pas à la mesure des 
attentes de la population de la Guyane. 
Sa colère est légitime. 
Le SNETAP-FSU apporte tout son soutien 
à la section de Guyane pour les actions 
à venir. 

Pass Education...  

Les CFA et CFPPA toujours 
écartés du dispositif !

L e "Pass Éducation", créé en 2009, 
permet d'accéder gratuitement aux 
collections permanentes de nom-
breux musées et monuments en 

France, dans l'objectif pour les équipes 
éducatives de préparer des projets édu-
catifs artistiques et culturelles.
Ce dispositif, négocié entre l'Education 
nationale et le Ministère de la Culture, 
a été étendu à l'Enseignement agricole 
et s’adressait jusqu'à aujourd'hui unique-
ment aux enseignants et CPE. 
Pourtant depuis sa création et à chacun 
de ses renouvellements tous les 4 ans,  
le Snetap-FSU  demande son extension 
à l’ensemble des personnels de l’Ensei-
gnement Agricole Public.
En juillet 2016, le Ministère de l’Édu-
cation Nationale avait annoncé l'exten-
sion de l’opération « Pass-Éducation », 
pour la période 2016-2019, à tous les 
membres des équipes éducatives des 
établissements scolaires. La DGER a 
enfin confirmé il y a quelques semaines 
le même champ d'application dans les 
lycées agricoles.

Le dispositif concernera donc, à partir 
de cette année, l’ensemble des membres 
des équipes éducatives des lycées agri-
coles, dépendant du Ministère de l’Agri-
culture : enseignant(e)s, personnels de 
direction, personnels administratifs, per-
sonnels sociaux et de santé, personnels 
d’éducation.
Le Snetap-FSU a pris acte de cette exten-
sion du dispositif à tous les personnels 
du MAAF exerçant dans un lycée mais il 
ne peut se satisfaire de cette limite.  Il a 
rappelé  qu'il est indispensable d’élargir 
"le Pass" à tous les agents de la commu-
nauté éducative, intégrant les personnels 
des CFA et CFPPA, personnels techniques 
ouvriers, de service, personnels des 
exploitation et ateliers technologiques...
C’est pour le Snetap-FSU un des moyens 
essentiels permettant de défendre les 
Valeurs de la République dans tous nos 
établissements.
Le Snetap-FSU demande à la DGER 
d'accélérer la mise en œuvre du "Pass 
Education", qui a déjà pris beaucoup 
de retard. 
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dossier
Vigilance Privé

Face au poids du privé, le CSN de mai 2016 s'est donné pour mandat de créer un réseau 
national « Vigilance Privé » décliné en région. Il vise à dénoncer les publications et publicités 

mensongères et illégales du privé temps plein et des MFR, très largement diffusées à 
l'occasion des journées portes ouvertes. De même les récentes déclarations du Président de 
la République au salon de l'agriculture « il n'y a pas d'avantages à donner au public ou au 

privé, au contraire un équilibre existe » sont intolérables.

Dossier réalisé par Laurence Dautraix, Alain Godot et Serge Pagnier.

Avantages à l’enseignement privé :  
spécificités de l’enseignement agricole  

U n faisceau de pratiques et de publicités 
irrespectueuses de la réglementation 
et mensongères de la part d’établis-
sements privés avait conduit le CSN 

de mai 2016 à mettre en place une vigilance 
privé. Après un groupe de travail et un stage, 
des correspondants régionaux avec l’appui 
des sections d’établissement exercent une veille 
et interpellent à chaque fois qu’une irrégula-
rité est constatée les autorités académiques. 
Depuis, de nombreux acoquinements des 
pouvoirs publics avec l’enseignement agricole 
privés se sont révélés : 
• �un président du conseil régional, contre l'avis 

des instances, a ouvert par apprentissage un 
BTSA « acse » dans un établissement privé à 
rythme approprié alors que cette formation 
est proposée en formation initiale scolaire 
dans deux établissements publics d'enseigne-
ment agricole proches ;

• �« Alimagri » magazine du MAAF, dans un 
article tant élogieux que mensongé « MFR 
pionnière de l'alternance » fait l’apanage 
d’établissements privés dans une publica-
tion ministérielle de la République laïque et 
gratuite ;

• �le 6e schéma national prévisionnel des for-
mations, document fixant pour les quatre 

prochaines années, les orientations de l’en-
seignement agricole, le MAAF dans une 
annexe octroie la possibilité à l’enseigne-
ment privé, de proposer d’étudier la pos-
sibilité d’implantation de certaines filières 
absentes dans les composantes privées : 

• �le Président de la République déclarait le 
25  février que « le public et le privé sont 
deux composantes qui ont leur place » et 
pour lesquelles «  il n'y a pas d'avantages à 
donner à l'un ou l'autre et qu'au contraire 
un équilibre existe ».

Or, ces postures de l’administration et des plus 
hautes autorités de l’État et des Régions, dans 
une République dorénavant déconcentrée, ne 
manquent pas de nous interpeller. Les valeurs 
de la République, remises en perspectives au 
lendemain des attentats, donneraient lieu, 
entre deux commémorations du 5 décembre de 
la loi de 1905 relative à la Laïcité, à des inter-
prétations circonstanciées et des applications 
spécifiques selon les départements ministériels 
et les régions ! 
Le Snetap-FSU ne l’entend pas de cette façon et 
a décidé d’en faire un thème à son congrès de 
Laval et afin de susciter le débat préparatoire 
et d’insérer la vigilance, dans un dossier dans 
ce bulletin.
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dossier Vigilance Privé

Des lois anti-laïques 
commune au système 
éducatif  !
Votée sous la seconde République, la 
loi Falloux de 1850 a donné dans le 
système éducatif, une part prépondé-
rante à l’église catholique. Toujours en 
vigueur, elle limite cependant les possi-
bilités de financement à l'enseignement 
privé à 10  % des dépenses annuelles de 
fonctionnement des établissements hors 
rémunération des enseignants. 
A l’opposé de la loi Falloux, la loi Astier 
de 1919 permet l’octroi de subventions 
sans limitation pour l’enseignement tech-
nique et professionnel privé, ce qui n’est 
pas sans incidence sur les établissements 
polyvalents dont les filières générales 
prennent aussi profit de cette situation.
La loi Debré de 1959 créé les contrats 
entre l’État et les établissements privés. 
Ainsi, l’État assure la prise en charge 
totale des rémunérations des enseignants 
et les dépenses de personnels non ensei-
gnant et de fonctionnement (forfait d’ex-
ternat) sur la base du coût moyen d’un 
élève externe d’un établissement public. 
Les lois de décentralisation de 1983 et 
de 2005 ont transféré la charge de ces 
dépenses de fonctionnement aux dépar-
tements (collèges) et régions (lycée).
Loi Guermeur de 1977 a mis en place 
une formation des enseignants du privé 
par l’État.

Un Enseignement 
Agricole précurseur  
et pour cause !
L’enseignement privé bénéficie sous la 
tutelle du ministère de l’agriculture d’une 
réglementation plus favorable encore :
La loi Pisani de 1962 donne la possi-
bilité au MFR de conduire des forma-

tions scolaires à « temps plein » 
selon un rythme approprié c’est 
à dire selon une alternance 
proche de l’apprentissage. 
Puis ,  la lo i  Rocard de 
décembre1984 dédie à l’en-
seignement agricole privé une 
participation au service public. 
Elle élargit ainsi, le champ des 
financements de l’Etat limité 
jusqu’alors à l’externat, à 
ceux ceux de l’internat et de 
la demi-pension sur la base 
des coûts moyens des élèves 
interne et demi-pensionnaire 
des établissements publics.
La loi Forissier de 2006 leur 
attribue la mission d’insertion scolaire 
jusqu’alors dévolue par la loi d’orien-
tation agricole de 99 (loi Glavani) au 
seul enseignement agricole public. Cette 
nouvelle mission est accompagnée d’une 
obligation de moyen de l’État.

Une réglementation 
sur mesure pour 
chacune des 
composantes du privé !
Le code rural distingue deux types d’éta-
blissement privé et le Ministère reconnaît 
trois composantes distinctes de l’ensei-
gnement agricole privé.
Le premier dans l’ordonnancement 
des articles du code (article 813-3), 
concerne les établissements privés à 
temps plein et regroupe dans l’enseigne-
ment agricole deux familles du privé : les 
établissement du CNEAP (établissements 
privés catholique) et dans une moindre 
mesure des établissements de l’UNREP 
(établissements associatifs ruraux d’en-
seignement professionnel). Ces établisse-
ments en contrepartie de leur participa-
tion au service public bénéficient d’une 

subvention de l’État versée par élève et 
par an qui tient compte des conditions 
de scolarisation et qui est déterminée 
en fonction du coût moyens des person-
nels non enseignant de l’enseignement 
agricole public. En outre, les personnels 
enseignants sont nommés par le Ministre 
de l’Agriculture sur proposition du chef 
d’établissement. Ils sont liés par contrat 
de droit public avec l’État.
Le second type (article 813-9) ce sont 
les établissements à rythme appropriés 
avec principalement les MFR maisons 
familiales rurales et pour une petite par-
tie des établissements de l’UNREP. Ces 
établissements liés avec l’État sur des 
contrats à rythme approprié perçoivent 
une subvention à l’exclusion de salaires 
versées. En outre, la subvention versée 
est calculée au prorata de la présence 
effective des élèves en centre pour tenir 
compte de l’alternance pratiquée. Les 
moniteurs en MFR contrairement aux 
contractuel de droit public du temps 
plein, relèvent du droit privé et sont 
rémunérés par l’association qui perçoit 
de l’État une aide financière détermi-
née sur la base du coût moyens d’un 
contractuel de l’enseignement privé à 
temps plein.

Un contexte législatif et réglementaire 
favorable l’enseignement privé
Les textes législatifs relatifs aux voies générale, technologique et professionnel régissant l’enseignement privé 
sont pour la plus part commun aux ministères de l’éducation et de l’agriculture. Cependant, le ministère de 
l’agriculture se distingue par des lois spécifiques qui ont permis à l’enseignement privé d’y prendre une place 
dominante. Le financement des établissements privés sur les deniers publics suppose pour ces établissements, 
une application vertueuse des textes réglementaires et pour l’administration du Ministère de l’Agriculture, une 
organisation de contrôles nombreux et sans complaisance avec les réfractaires et récidivistes ! 
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Nous recevons depuis plusieurs semaines dans nos boîtes aux lettres 

des prospectus faisant la promotion des Maisons Familiales Rurales.  Au delà de la 

méthode de publicité utilisée par cette composante de l'Enseignement Agricole qui 

nous choque, nous tenons à attirer votre attention sur lʼabsence de toute mention du 

caractère privé de ces établissements dans l'ensemble du document publicitaire. Ce 

parti-pris concourt à un amalgame que nous jugeons irresponsable et inacceptable. 

De plus, la première page du document est illustrée des logos de lʼUnion 

Européenne, du ministère de lʼAgriculture et de la région Aquitaine qui tendent à faire 

croire que les MFR pourraient être des établissements publics. Vous n'ignorez pas 

que toute appellation d'établissement doit recueillir au préalable votre accord et qu'en 

vertu de l'article R 813-8 du Code rural et de la pêche maritime : «toute information 

ou publicité diffusée par l'établissement doit clairement faire apparaître son caractère 

privé et indiquer les formations sous contrats et les formations hors contrat. (…) En 

cas de manquements aux dispositions du premier alinéa ci-dessus sont applicables 

les sanctions relatives aux manquements graves mentionnés à l'article R 813-13». 

Nous constatons également l'utilisation abusive de l'effigie officielle de 





Rurales tombe sous le coup de «l'emploi frauduleux des sceaux authentiques, timbres et cachets de l'État (art. 444-1, 444-2 et 444-3 du code pénal).». 
De plus, nous relevons quʼen plusieurs endroits il est fait mention de poursuites dʼétudes jusquʼau niveau de la licence, ou « bac + 3 » alors que lʼarticle L 813-2 du Code rural et de la pêche maritime prévoit que : « Les formations de l'enseignement agricole privé peuvent s'étendre de la classe de quatrième du collège jusqu'à la dernière année de formation de techniciens supérieurs. ». Ces mentions ne peuvent que faire abusivement croire aux familles quʼil sera possible à leurs enfants de poursuivre leurs études en MFR jusquʼà ce niveau. 

Respect du principe de laïcité 
dans les centres d'examen  

Une exigence ?
D 'un point de vue légal, aucune 

disposition n'interdit à un rec-
teur(trice) ou à un(e) DRAAF 
d'utiliser les locaux des éta-

blissements privés pour organiser les 
épreuves des examens du fait que cela 
ne va pas à l'encontre du principe de 
laïcité ni celui de neutralité des person-
nels. Par ailleurs en vertu de l'article 
L.442-1 du code de l'éducation, le res-
pect de leur caractère est garanti et à ce 
titre, ils sont libres d'apposer des signes 
religieux dans leurs locaux.

Que faire si un agent 
public est amené à 
corriger ou interroger 
dans une salle 
en présence d'un 
crucifix ?
En janvier 2012, un sénateur a posé la 
question au ministre de l’Éducation Natio-
nale sur le principe de laïcité et neutra-
lité dans les centres d'examen : « quelles 
sont les mesures que le gouvernement 
entend prendre afin que le principe de 
laïcité soit respecté lors de l'organisa-
tion des examens de fin d'année ? » En 
réponse, publiée dans le JO du Sénat du 
26/04/12, le ministre de l’Éducation 
Nationale a répondu « afin d'assurer 
le respect tant du principe de neutralité 
que du caractère propre reconnu aux 
établissements privés, les responsables 
des services académiques des examens 
et concours sont amenés à demander à 
ces établissements d'ôter ou de masquer 
tout signe religieux ostensible, pendant 
la durée des épreuves, dans les locaux 
accueillant les candidats ».
Nous comprenons que cette réponse ne 
donne aucun caractère injonctif puisque 
les recteurs- trices « sont amené-e-s à... ». 
Est- ce que cette recommandation est effi-
cace ? Que peut demander le SNETAP 
FSU ? Quelle réflexion doit-il porter ?
Le Congrès national du SNETAP FSU à 

Laval du 17 au 20 mai 2017 s'empa-
rera de ce débat autour des questions 
suivantes :
•  Est-ce que le SNETAP-FSU exige du 

Ministère de l'Agriculture qu'il inter-
vienne auprès des DRAAF pour leur 
demander d'ôter ou de masquer tout 
signe religieux ostensible dans les éta-
blissements privés pendant la durée 
des examens ?

•  Que peuvent faire les agents confron-
tés à cette situation le jour de 
l'épreuve ?

•  Est-ce que les personnels présents 
doivent être des agents publics, 
laïques ?

•  Est-ce que les centres d'examens 
doivent être des lieux publics et 
neutres ?

enfants de poursuivre leurs études en MFR jusquʼà ce niveau. 
 Ces éléments sont de nature à abuser les familles en recherche d'orientation 




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Rurales tombe sous le coup de «l'emploi frauduleux des sceaux authentiques, timbres et cachets de l'État (art. 444-1, 444-2 et 444-3 du code pénal).». 
De plus, nous relevons quʼen plusieurs endroits il est fait mention de poursuites dʼétudes jusquʼau niveau de la licence, ou « bac + 3 » alors que lʼarticle L 813-2 du Code rural et de la pêche maritime prévoit que : « Les formations de l'enseignement agricole privé peuvent s'étendre de la classe de quatrième du collège jusqu'à la dernière année de formation de techniciens supérieurs. ». Ces mentions ne peuvent que faire abusivement croire aux familles quʼil sera possible à leurs enfants de poursuivre leurs études en MFR jusquʼà ce niveau. 

 Ces éléments sont de nature à abuser les familles en recherche d'orientation pour leur(s) enfant(s), c'est pourquoi nous vous sollicitons, Monsieur le Directeur Régional, pour notifier un rappel à la réglementation aux Maisons Familiales Rurales et envisager les éventuelles poursuites nécessaires en cas de récidive en référence  aux articles R 813-8 et R 813-13 du code rural et les articles  444-1, 444-2 et 444-3 du code pénal. 

 Nous demandons également que ces dérapages répétés fassent l'objet d'un signalement et d'un rappel à l'ordre des MFR lors du prochain CREA. 
 Je vous prie dʼagréer, Monsieur le Directeur, lʼexpression de ma considération distinguée. 

Le Secrétaire  Régional 

Alain GODOT    
      Monsieur le Directeur Régional de 

      lʼAlimentation, de lʼAgriculture et de la For

      DRAAF - Aquitaine 

      51, Rue Kiéser 

      33077 BORDEAUX Cedex 
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      33077 BORDEAUX Cedex 

Dossier suivi par : A. GODOT 

Objet : Publicité MFR 

 le 22 mars 2011 

Monsieur le Directeur, 

      Monsieur le Directeur Régional de 

      lʼAlimentation, de lʼAgriculture et de la For

      DRAAF - Aquitaine 

      51, Rue Kiéser 

      33077 BORDEAUX Cedex 

Dossier suivi par : A. GODOT 

Monsieur le Directeur, Monsieur le Directeur, 



      Monsieur le Directeur Régional de 

      lʼAlimentation, de lʼAgriculture et de la For

      DRAAF - Aquitaine 

      51, Rue Kiéser 

      33077 BORDEAUX Cedex SNETAP FSU Aquitaine               LEGTA de DAX 291      51, Rue Kiéser 
SNETAP FSU Aquitaine               LEGTA de DAX 291      51, Rue Kiéser 

      33077 BORDEAUX Cedex SNETAP FSU Aquitaine               LEGTA de DAX 291

      33077 BORDEAUX Cedex 

SNETAP FSU Aquitaine               LEGTA de DAX 291

813-2 du Code rural et de la pêche maritime prévoitl'enseignement agricole privé peuvent s'étendre de jusqu'à la dernière année de formation de techniciene peuvent que faire abusivement croire aux familleenfants de poursuivre leurs études en MFR jusquʼà c

 Ces éléments sont de nature à abuser les familles pour leur(s) enfant(s), c'est pourquoi nous vous soRégional, pour notifier un rappel à la réglementatiet envisager les éventuelles poursuites nécessairesaux articles R 813-8 et R 813-13 du code rural et ldu code pénal. 

 Nous demandons également que ces dérapages répétéssignalement et d'un rappel à l'ordre des MFR lors d

 Je vous prie dʼagréer, Monsieur le Directeur, lʼexdistinguée. 









SNETAP FSU Aquitaine               LEGTA de DAX 2915 Rte des Barthes 40180 Oeyreluy                 alain.godot.@educagri.fr  ℡ 05 58 98 79 22             

  
      Monsieur le Directeur Régional de 

      lʼAlimentation, de lʼAgriculture et de la Forêt, 

      DRAAF - Aquitaine 

      51, Rue Kiéser 

      33077 BORDEAUX Cedex 

   

Dossier suivi par : A. GODOT 

Objet : Publicité MFR 

A Dax le 22 mars 2011 

Monsieur le Directeur, 

Nous recevons depuis plusieurs semaines dans nos boîtes aux lettres 

des prospectus faisant la promotion des Maisons Familiales Rurales.  Au delà de la 

méthode de publicité utilisée par cette composante de l'Enseignement Agricole qui 

nous choque, nous tenons à attirer votre attention sur lʼabsence de toute mention du 

caractère privé de ces établissements dans l'ensemble du document publicitaire. Ce 

parti-pris concourt à un amalgame que nous jugeons irresponsable et inacceptable. 

De plus, la première page du document est illustrée des logos de lʼUnion 

Européenne, du ministère de lʼAgriculture et de la région Aquitaine qui tendent à faire 

croire que les MFR pourraient être des établissements publics. Vous n'ignorez pas 

que toute appellation d'établissement doit recueillir au préalable votre accord et qu'en 

vertu de l'article R 813-8 du Code rural et de la pêche maritime : «toute information 

ou publicité diffusée par l'établissement doit clairement faire apparaître son caractère 

privé et indiquer les formations sous contrats et les formations hors contrat. (…) En 

cas de manquements aux dispositions du premier alinéa ci-dessus sont applicables 

les sanctions relatives aux manquements graves mentionnés à l'article R 813-13». 

Nous constatons également l'utilisation abusive de l'effigie officielle de 

Marianne, représentant la République, en couverture du prospectus. Nous vous 

rappelons que ce logotype, reproduction du sceau de l'État tel qu'il est défini par le 

décret du 25 septembre 1870, et qui représente le profil dʼune Marianne dessinée en 

blanc sur un fond bleu et rouge, accompagnée de la devise «Liberté – Égalité – 

Fraternité» et de la mention «République française», est réservé aux services de 

lʼÉtat. «Un organisme de droit privé ne peut être regardé comme une autorité 

publique ayant qualité pour signer des documents ou actes authentifiés par un sceau 

ou cachet officiel.». A ce titre cette utilisation du logotype par les Maisons Familiales 
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Vigilance Privé

Des exactions produites 
en totale impunité !

D epuis de nombreuses années, 
les sections régionales se font 
le relais auprès des DRAAF, de 
collègues qui les saisissent de 

leurs nombreux témoignages de com-
portements choquants d’établissements 
privés. Saisis par le Snetap-FSU, ils 
auraient mérités des interventions des 
DRAAF en leur qualité d’autorité aca-
démique et de représentant de l’État 
de droit, beaucoup plus persuasives. 
Or, c’est une complicité malveillante 
qui semble dominer, tant les récidives 
sont courantes et les sanctions pourtant 
inscrites dans le code rural peu appli-
quées. Pourtant, les fédérations du privé 
ne manquent pas à chaque fois qu’elles 
en ont l’occasion de saisir la commis-
sion de conciliation et le MAAF de lui 
donner le change pour couper court à 
toute poursuite.

Dans la suite de ces mandats,
Le Snetap-FSU a fait le choix de porter 
toutes ces infractions auprès des DRAAF 
et le cas échéant la DGER, afin qu’ils 
assurent leur responsabilité d’autorité de 
pleine tutelle garante de la laïcité. 
Sensibilisées par les mandats du Sne-
tap-FSU, les sections locales saisissent 
très régulièrement, les sections régio-
nales qui portent auprès des autorités 
académiques, les nombreux manque-
ments aux obligations dues par les éta-
blissements privés.
De trop nombreux établissements privés, 
dans les diffusions d’informations et de 
publicités produites, contrairement à 
l’obligation qui leur est faite, ne font pas 
apparaître le caractère privé de l’établis-
sement et n’indiquent pas le détail des 
formations sous contrat et des formations 
hors contrat. Pourtant ce choix n’étant 
pas dénué d’intérêt, ces « détails » ne 
sont pas toujours communiquées aux 
familles notamment lors des pré-inscrip-
tions de leur enfant établies à l’occa-
sion des JPO et pour lesquelles toutes 
ces informations et publicités sont réa-
lisées. Des MFR poussent la perversité 
plus loin encore en faisant délibérément 
l’amalgame entre formation scolaire 
et formation par apprentissage en les 
réduisant dans des formations relevant 
de « l’alternance ». 

Nombre d’établisse-
ments privés portent sur 
leur courrier et publi-
cité, une Marianne 
accompagnée des 
devises de la Répu-
blique alors que la loi 
de juillet 2013 ne les 
autorise à mettre le dra-
peau de la République 
et les devises sur le 
portail de l’école. Or, 
les établissements d’en-
seignement privé ne 
peuvent être regardés 
comme des autorités 
publiques ayant qua-
lité pour signer des 
documents ou actes 
authentifiés par un 
sceau ou cachet offi-
ciel. En outre, la falsifi-
cation et l'emploi frauduleux des sceaux 
authentiques, timbres et cachets de l’État 
relèvent de l’application des art. 444-1, 
444-2 et 444-3 du code pénal. 
Évidemment, personne n’est pas dupe 
de l’effet canada-dry recherché dans 
ces exactions des établissements privés. 
Ils disposent des moyens dédiés au ser-
vice public sans toutefois en assumer les 
charges et obligations. 

De l'intérêt des parents 
à déposer des recours
Et, conscient de l’inaction de l’adminis-
tration du MAAF et de la complaisance 
de politiques à l’égard de l’enseignement 
privé, le Snetap-FSU doit se rapprocher 
davantage des fédérations de parents 
pour interpeller les autorités académiques 
et éventuellement recourir devant les tribu-
naux administratifs pour dénoncer toutes 
ces forfaitures impunies :
•  La collecte de listes de jeunes par 

génération et des adresses des parents 
auprès d’élu-e-s de collectivité territo-
riale établies à partir de l’État civile 
ou tout autre recensement administratif 
dans le but de communiquer sur l’offre 
de formation de l’établissement est en 
violation avec la liberté de confiden-
tialité garantie ;

•  Les avances financières demandées 
lors des pré-inscriptions dans des éta-

blissements privés qui condamnent les 
familles à arrêter ce choix afin de ne 
pas perdre les avances effectuées ; 

•  L’obligation qui leur est faite parfois, 
notamment en MFR, d’accepter le 
régime de l’internat si elles souhaitent 
que leur enfant puisse suivre la forma-
tion demandée ; 

•  Le versement par des collectivités ter-
ritoriales de subventions de fonction-
nement aux établissements privés en 
application de la loi Astier sans qu’il 
n’y ai de la part de l’État de compen-
sation financière faite aux établisse-
ments publics pour rétablir l’égalité eu 
égard les charges et les obligations 
qui incombent au service public.

Pour un service public 
laïc unifié,
Évidemment, nos difficultés à faire appli-
quer la laïcité ne sont pas étrangères au 
renoncement et retournement politique 
qui ont trouvé au ministère de l’agricul-
ture un terreau très favorable au déve-
loppement de l’enseignement privé au 
détriment du public. Le 28e congrès du 
Snetap-FSU à Laval ne manquera pas 
de poursuivre la réflexion en cours pour 
l’intégration de l’enseignement agricole 
dans un grand service public unifié de 
l’enseignement et de la formation pro-
fessionnelle.
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Champagne

Monsieur le Directeur Régional,

Le magazine du département des Ardennes de l'été 2016, dans son article «

» fait apparaître le versement par le conseil départemental d'une subvention  de 10 626 € à 

la MFR de Lucquy. S'il est loisible à l'assemblée départementale d'accorder une s

revanche pas acceptable qu'elle crée des conditions d'accueil plus favorables aux élèves des 

établissements d'enseignement agricole privé qu'à leurs homologues des établissement publics, d'autant 

que les charges et obligations qui incombent aux établissements publics sont supérieures. 

En outre, le protocole signé entre l'union nationale des MFR et le Ministre de l'Agriculture en 2013, 

accorde aux MFR sous contrat, une subvention de fonctionnement par élève constituée, selon le 

d'accueil, d'une part correspondant à l'externat simple et, lorsqu'il y a lieu, d'une deuxième part 

correspondant à la restauration et d'une troisième part correspondant à l'hébergement. Le montant de 

chaque part est fixé par référence au coût moyen par élève des dépenses correspondantes aux  

établissements d'enseignement agricole public. 

Or, en l'absence de subventions comparables votées par l'assemblée départementale en faveur des 

établissements publics d'enseignement agricole et ou de compensations versées par les services de l’État 

-Est, une inégalité frappe les élèves scolarisés dans les établissements publics de ce 

En votre qualité d'autorité académique, nous nous retournons vers vous Monsieur le Directeur 

Monsieur  Sylvestre CHAGNARD
Directeur Régional de l'Agriculture, de l'Alimentation 

et de la Forêt du Grand Est
Complexe agricole du M

route de Suippes
51037 CHÂLONS EN CHAMPAGNE CEDEX

Secrétariat Régional

rupture d'égalité

Monsieur le Directeur Régional,

Le magazine du département d
MFR de Lucquy » fait apparaître le versement par le conseil départemental d'une subvention  de 10 626 € à 

la MFR de Lucquy. S'il est loisible à l'assemblée départementale d'accorder une s

revanche pas acceptable qu'elle crée des conditions d'accueil plus favorables aux élèves des 

établissements d'enseignement agricole privé qu'à leurs homologues des établissement publics, d'autant 

que les charges et obligations qu

En outre, le protocole signé entre l'union nationale des MFR et le Ministre de l'Agriculture en 2013, 

accorde aux MFR sous contrat, une subvention de fonctionnement par élève constituée, selon le 

d'accueil, d'une part correspondant à l'externat simple et, lorsqu'il y a lieu, d'une deuxième part 

correspondant à la restauration et d'une troisième part correspondant à l'hébergement. Le montant de 

chaque part est fixé par référence au coût moyen p

établissements d'enseignement agricole public. 

Or, en l'absence de subventions comparables votées par l'assemblée départementale en faveur des 

établissements publics d'enseignement agricole et ou de compensatio

ou de la région Grand
département.
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Objet : rupture d'égalité 
 Rethel, le 26 août 2016 

 
 
Monsieur le Directeur Régional, 
 
 Le magazine du département des Ardennes de l'été 2016, dans son article « Réussir autrement à la 

MFR de Lucquy » fait apparaître le versement par le conseil départemental d'une subvention  de 10 626 € à 

la MFR de Lucquy. S'il est loisible à l'assemblée départementale d'accorder une subvention, il ne serait en 

revanche pas acceptable qu'elle crée des conditions d'accueil plus favorables aux élèves des 

établissements d'enseignement agricole privé qu'à leurs homologues des établissement publics, d'autant 

que les charges et obligations qui incombent aux établissements publics sont supérieures.  

 
 En outre, le protocole signé entre l'union nationale des MFR et le Ministre de l'Agriculture en 2013, 

accorde aux MFR sous contrat, une subvention de fonctionnement par élève constituée, selon le mode 

d'accueil, d'une part correspondant à l'externat simple et, lorsqu'il y a lieu, d'une deuxième part 

correspondant à la restauration et d'une troisième part correspondant à l'hébergement. Le montant de 

chaque part est fixé par référence au coût moyen par élève des dépenses correspondantes aux  

établissements d'enseignement agricole public.  

 
 Or, en l'absence de subventions comparables votées par l'assemblée départementale en faveur des 

établissements publics d'enseignement agricole et ou de compensations versées par les services de l’État 

ou de la région Grand-Est, une inégalité frappe les élèves scolarisés dans les établissements publics de ce 

département. 
   
 En votre qualité d'autorité académique, nous nous retournons vers vous Monsieur le Directeur 

régional afin de rompre cette inégalité faite à l'égard des élèves de l'enseignement agricole public. Des 

courriers ont aussi été adressés  au président du conseil départemental des Ardennes ainsi qu'au préfet de 

ce même département afin que soit élaborée une solution respectueuse des principes et valeurs de la 

République. 
 
 Assurés que ce courrier retiendra toute votre attention et en l'attente du rétablissement de l'égalité, 

nous vous prions, Monsieur le Directeur régional, de recevoir nos salutations respectueuses. 

 
Pour les sections des établissements des Ardennes, 

Le secrétaire Régional 
 
 

Serge PAGNIER 

 
Monsieur  Sylvestre CHAGNARD 

Directeur Régional de l'Agriculture, de l'Alimentation 
et de la Forêt du Grand Est 

Complexe agricole du Mont Bernard 
route de Suippes 

51037 CHÂLONS EN CHAMPAGNE CEDEX 

 
08000 Charleville Mézières 

Snetap-FSU    lycée Agricole  route de Novion 08300 RETHEL tel  06 74 74 24 15

En votre qualité d'autorité académique, nous nous retournons vers vous Monsieur le Directeur 

régional afin de rompre cette inégalité faite à l'égard des élèves de l'enseignement agricole public. 

courriers ont aussi été adressés  au président du conseil départemental des Ardennes ainsi qu'au préfet de 

ce même département afin que soit élaborée une solution respectueuse des principes et valeurs de la 

Assurés que ce courrier retiendra toute votre attention et en l'attente du rétablissement de l'égalité, 

nous vous prions, Monsieur le Directeur régional, de recevoir nos salutations res

Pour les sections des établissements des Ardennes,

En votre qualité d'autorité académique, nous nous retournons vers vous Monsieur le Directeur 

régional afin de rompre cette inégalité faite à l'égard des élèves de l'enseignement agricole public. 

courriers ont aussi été adressés  au président du conseil départemental des Ardennes ainsi qu'au préfet de 

ce même département afin que soit élaborée 

Assurés que ce courrier retiendra toute votre attention et en l'attente du rétablissement de l'égalité, 

nous vous prions, Monsieur le Directeur régional, de recevoir nos salutations res

lycée Agricole  route de Novion 08300 RETHEL tel  06 74 74 24 15

ns versées par les services de l’État 

Est, une inégalité frappe les élèves scolarisés dans les établissements publics de ce 

En votre qualité d'autorité académique, nous nous retournons vers vous Monsieur le Directeur 

régional afin de rompre cette inégalité faite à l'égard des élèves de l'enseignement agricole public. Des 

courriers ont aussi été adressés  au président du conseil départemental des Ardennes ainsi qu'au préfet de 

une solution respectueuse des principes et valeurs de la 

Assurés que ce courrier retiendra toute votre attention et en l'attente du rétablissement de l'égalité, 
pectueuses.

Pour les sections des établissements des Ardennes,

Le secrétaire Régional

Serge PAGNIER

Lettre au DRAAF

Réponse du DRAAF

Informé de la subvention 
de 10 626 € octroyée par le 
conseil départemental à la 
MFR, les sections Snetap 
des établissements publics 
saisissent le DRAAF pour 
une vérification de la légalité 
de la dite subvention et lui 
demandent le cas échéant une 
compensation.
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édito
28e congrès national du SNETAP-FSU 

à Laval du 17 au 20 mai 2017

Des enjeux de premier 
plan pour l'Enseignement 
Agricole Public et ses 
personnels !

Un contexte particulier
D'abord il convient de relever que ce 
congrès national va se tenir alors que les 
Français viendront juste de se pronon-
cer dans le cadre d'une présidentielle 
qui demeure à la fois ouverte et de fait 
pour le moins incertaine à moins d'une 
semaine du premier tour. En regard de 
projets portés par les différents candi-
dats et qui ne seront assurément pas 
neutres pour l'Enseignement Agricole 
comme pour la Fonction Publique, notre 
28e congrès sera amené à se saisir des 
suites de l'élection – cf. notre dossier 
consacré à l'analyse des programmes 
dans le précédent numéro de l'Enseigne-
ment Agricole : http://www.snetap-fsu.
fr/Bulletin-no388-Mars-2017-Presiden-
tielle-Et-si-on-parlait-enfin-des-projets.
html.

Des questions 
d'orientations 
majeures
Ensuite, sans prétendre ici à quelques 
exhaustivité, on retiendra un certain 
nombre de sujets qui ne manqueront pas 
de constituer des temps forts de notre 
28e congrès parmi lesquels :
•  les pédagogies nouvelles ou encore 

les modes d'évaluation et de certifi-
cation ;

•  les tendances à une régionalisation 
accrue, voire totale de l'enseignement 
professionnel ;

•  les services publics du 21ème siècle, 
le statut de fonctionnaire, la dépréca-
risation pour tout.e.s ou encore le droit 
à la mobilité sans discrimination ;

•  le renforcement du mouvement syndi-
cal, ou le syndicalisme de demain... 
rien de moins !

Des évolutions 
statutaires 
importantes
Enfin, fort de travaux préparatoires 
conséquents conduits par notre Conseil 
Syndical National, ce congrès devrait 
être marqué par un certain nombre 
d'évolutions statutaires significatives, 
témoignant de ce que le SNETAP-FSU 
est un syndicat porteur de valeurs, qu'il 
est à même de promouvoir en son sein 
y compris... On peut citer :
•  le combat pour l'égalité femme-

homme, à travers la question de la 
parité et de la création d'une commis-
sion dédiée ;

•  les enjeux liés à la syndicalisation, ou 
encore au renouvellement militant, via 
la limitation des mandats notamment ;

•  la préservation d'un syndicalisme 
de terrain et de proximité sur fond 
d'adaptation de notre structuration 
dans les « grandes régions ».

Bref, ce 28e congrès national du SNE-
TAP-FSU sera assurément un grand ren-
dez-vous militant pour notre organisa-
tion, mais au-delà pour l'Enseignement 
Agricole Public et ses personnels !

actualité

Un climat politique 
inquiétant pour 
l'enseignement agricole 
public

L'édition 2017 de l'élection présidentielle 
est à la fois surprenante et inquiétante. Sur-
prenante, car c'est la première fois depuis le 
début de la cinquième République que les 
deux grands partis de droite et de gauche 
sont disqualifiés tous les deux au premier 
tour. Inquiétante, d'une part parce qu'il a vu 
qualifiée un parti ouvertement xénophobe et 
raciste. Inquiétante aussi parce que son adver-
saire porte dans ses mandats la continua-
tion, amplifiée, de la politique menée depuis 
5   ans, et dont les SNETAP, dans un précédent 
numéro de notre revue, avait dressé un bilan 
sévère, en termes social, de services publics 
et sur l'enseignement agricole.
La FSU, qui depuis des années combat, avec 
d'autres, les thèses défendues par le Front 
National, a, dès lendemain du premier tour, 
appelé à ne pas voter pour sa candidate 
au 2e tour.
Mais même si elle était entendue, nous 
aurons à mobiliser toutes les forces syndi-
cales pour combattre la politique libérale 
que le Prochain Président tentera d'imposer 
dans les 5 années à venir. C'est pourquoi, le 
prochain congrès du SNETAP a Laval aura 
la lourde responsabilité de doter le syndicat 
de mandats forts et de concevoir un plan 
d'actions à même de les tenir en échec. Et 
pour cela nous avons le devoir d'être le plus 

nombreux possible à ali-
menter ces débats.
NB : Cet édito a été rédigé 
avant le 2e tour de l'élection 

présidentielle.

Jean-Marie 
Le Boiteux


